
Plan de lutte
contre l’intimidation et la violence

Document régional développé par un sous-comité du GRDR-CVI, région LLL

Le plan de lutte est comme une carte routière 
qui nous guide dans nos actions quotidiennes.
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Introduction

Loi visant 
à prévenir et à combattre l’intimidation et la violence à l’école Loi sur l’instruction 
publique

( ).

(art. 75.3)

De plus, la LIP prévoit que :

(art. 75.1)

Loi sur le 
protecteur national de l’élève (art. 75.1)

(art. 75.1)

art. 83.1)

(art. 83.1).
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Intimidation*

caractère répétitif

Violence*

manifestation de force

Actes de violence à caractère sexuel

Loi visant à prévenir et à 
combattre les violences à caractère sexuel dans les 
établissements d’enseignement supérieur.

Loi sur l’instruction publique
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Informations générales

Informations sur le comité : 

Établissement : 

Nom de la direction : 

Niveau d’enseignement :

Autres caractéristiques :
 

plan de lutte :

Nombre d’élèves : 

Membres du comité en charge du plan de lutte et fonctions  (art. 96.12) :

•  

•  

•

•

•

•

•

•

Nom du comité

du Geai-Bleu

Julie Brodeur

Concentration musicale

Bienveillance, Engagement, Bien-être

Augmenter les occasions de favoriser une 

meilleure compréhension et l'intégration de la 

notion de respect chez les élèves en réduisant le 

nombre de manquements de 20% d'ici 2028.

602

Julie Brodeur, directrice

Joannie Gagnon, directrice adjointe

Nancy Limoges, TES

Elisabeth Wilhelmy, TES

Mégan Richard,TES

Sylvie Chicoine -directrice jusqu'au 7 janvier 2024

Le plan de lutte
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Mandats du comité :

•
  

•
  

•
  

• 

•
 

•
 

•
 

•
 

Dates des rencontres du comité :

(art. 96.12) :

Sylvie Chicoine (Julie Brodeur depuis 2024-01-08)

Assurer une bonne compréhension des termes 

suivants: violence, intimidation, conflit, respect.

Assurer une application constante des moyens

du plan de lutte.

Mettre en place des mécanismes efficaces pour 

l'animation sur la cour d'école.

Soutenir les membres de l'école dans

l'animation des différentes activités prévues.

13 octobre 2023

22 avril 2024

1 novembre 2023

13 juin 2024

20 décembre 2023 19 février 2024
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Les 9 éléments du plan de lutte (art. 75.1)

1. ANALYSE DE LA SITUATION (PORTRAIT)
Le plan de lutte doit inclure « une analyse de la situation de l’école au regard des actes d’intimidation et
de violence » (art. 75.1 1 ).

Dans chaque élément du plan de lutte prescrit par la Loi de l’instruction publique, vous retrouverez une 

dans l’article 79 article 75.1

- Différents sondages diffusés auprès des parents et des élèves pour faire l'analyse du portrait de l'école.

- Analyse des billets de communication à l'aide de notre outil de compilation.

À la suite du travail effectué sur le terrain et les analyses des situations, nous observons que le défi reste 

important dans la compréhension du notion du respect. Les gestes inopportuns demeurent élevés 

malgré que nous observons davantage de gestes chez les élèves plus jeunes que chez les plus vieux où 

une certaine amélioration est observée.  Le manque de respect se traduit autant dans les gestes de 

violence physique que verbale. 
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Nos priorités en lien avec le portrait et l’analyse de la situation :

•  

•  

•  

•  

•  

•  

•  

Poursuivre l'enseignement explicite des comportements attendus.

Consulter les élèves et faire de la prévention de la violence et de l'intimidation.

Intensifier les animations au préscolaire et au primaire.

Mise en place du projet 4 AS sur la cour d'école.

Forces: Nos séquences d'intervention sont claires auprès de l'équipe lorsqu'un élève manifeste des 

écarts de conduite ainsi que les stratégies de résolutions de conflit.

Défis: L'amélioration de la compréhension des familles de notre rôle d'éducateur auprès de tous les 

élèves pour les amener à jouer un rôle de collaboration à la place de se mettre en mode de défense. 

S'assurer d'avoir une bonne communication avec ceux-ci en plus d'assurer d'une collaboration constante 

entre tous les intervenants (Titulaires, TES, Spécialistes, SDG).

Réaliser un sondage auprès des élèves et du personnel sur la notion du respect.

Organiser des parties de jeux sur la cour d'école.

Assurer une surveillance active et visible sur la cour d'école.

Chez les élèves plus jeunes, nous observons qu'ils sont davantage dans la découverte ou le jeu.

Chez nos élèves plus vieux, ils sont plutôt influencés par ce qu'ils voient sur les médias sociaux et par 

leurs pairs. Les comportements observés sont de nature plus subtiles que ce soit en provocant des 

situations qui font référence à la sexualité. Cela peut se traduire par échapper un objet de façon 

volontaire pour qu'un adulte ou un élève le ramasse près d'eux, noter ou commenter le corps de 

certaines filles ou femmes et/ou frôler une adulte de l'école ou les jeunes filles volontairement pour 

avoir un contact physique.
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2. MESURES DE PRÉVENTION
Le plan de lutte doit inclure « les mesures de prévention visant à contrer toute forme d’intimidation ou de
violence motivée, notamment par le racisme, l’orientation sexuelle, l’identité sexuelle, l’homophobie, un
handicap ou une caractéristique physique » (art. 75.1 2 ).

.

Objectif 1 :

•

•

•

Diminuer de 20% le nombre de gestes de manque de respect par les élèves du 2e cycle, d'ici juin 2024.

Enseignement explicite par des plans de leçons sur les

comportements attendus, en axant sur le respect.

Animation des habiletés sociales et de la gestion des 

émotions au préscolaire et au premier cycle (Moozoom.)

Renforcement positif par l'ensemble de l'école.

TES préscolaire et 1-2e

cycle et titulaires

TES préscolaire et 1-2e

cycle et titulaires

 Direction

En début 

d'année

Tout au long

de l'année

Tout au long 

de l'année
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Objectif 2 :

•
   

•
  

•
  

Diminuer de 20% les gestes de violence physique et/ou verbal dans l'école et dans la cour d'école.

Mise en place des 4AS pour une meilleure animation de

la cour d'école.

Supervision active et visible.

Organisation des zones de la cour et de parties de jeux 

supervisées.

Nancy L, TES, Joviane

B, ens., SDG

 Directions

SDG-TES-direction

Septembre

Octobre

Toute l'année

Toute l'année
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Objectif 3 :

•
  

•
  

•
   

 S'assurer d'une bonne compréhension des gestes de violence à caractère sexuel par tous les élèves.

Enseignement de chacun des sujets au programme 

d'éducation à la sexualité selon le niveau scolaire.

Interventions et animations ponctuelles lors de situation.

Enseignants

TES- Enseignants

Tout au long 

de l'année

Tout au long

de l'année



Document régional développé par un sous-comité du GRDR-CVI, région LLL 11

Autres mesures ou moyens de promotion/prévention :

- Plusieurs animations auprès des élèves du 3e cycle concernant l'intimidation, les différentes agressions, 

estime de soi, réseaux sociaux, gang de choix, Uniatox.

- Plan de leçons sur la résolution de conflit et le respect des autres.

- Analyser les données de la compilation des billets de communication.

Enseignement à travers le programme d'éducation à la sexualité.

Utilisation de la littérature jeunesse.

Animations par l'infirmière scolaire.
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3. COLLABORATION AVEC LES PARENTS
Le plan de lutte doit inclure « les mesures visant à favoriser la collaboration des parents à la lutte contre
l’intimidation et la violence et à l’établissement d’un milieu d’apprentissage sain et sécuritaire » (art.75.1 3 ).

Moyens retenus

•

•

•

•

•

•

Modalités prévues pour impliquer les parents et favoriser leur collaboration

Présentation du plan de lutte contre 

l'intimidation et la violence au parents du CÉ.

Déposer l'évaluation et le nouveau plan de lutte

sur le site internet de l'école.

Utiliser le journal "En direction des parents" 

pour informer des différentes actions de l'école. 

Sensibiliser les parents afin qu'ils informent

rapidement l'école dans une situation.

Informer de la séquence de dénonciation:

Titulaire, TES, Direction

S'assurer que les parents du préscolaire

comprennent bien le sens de nos interventions.
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Documents Modalités/méthode de diffusion Date

(art. 75.1).

(art. 83.1).

Actes de violence à caractère sexuel

’

Modalités

’

’

Date

Diffusion d’information

Site web, présentation CÉ Novembre

site web, présentation CÉ Juin

Journal "En direction des

parents"

Courriel, Site web, Facebook, Accueil

SDG

Tout au long de

l'année

Courriel et Journal "En

direction des parents"
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4. MODALITÉS POUR EFFECTUER UN SIGNALEMENT OU
POUR FORMULER UNE PLAINTE
Le plan de lutte doit inclure « les modalités applicables pour effectuer un signalement ou pour formuler une
plainte concernant un acte d’intimidation ou de violence à l’établissement de façon plus particulière, celles
applicables pour dénoncer une utilisation de médias sociaux ou de technologies de communication à des

(art.75.1 4 ).

Modalités prévues à l’école pour signaler un événement ou pour formuler une plainte (insatisfaction).

Moyens retenus

•

•

•

•

•

•

Boîte de dénonciation près du service de garde.

Faire la promotion de cette boîte auprès des 

élèves.

Formulaire de dénonciation pour les élèves avec 

la feuille disponible en classe. (feuille jaune)

Sensibilisation auprès du personnel de la 

séquence de dénonciation.

Séquence : 1) Informer le titulaire ou

l’éducatrice du SDG,2)TES, 3)Direction

-Sensibilisation auprès du personnel de la séquence de dénonciation, afin de bien accueillir les élèves, 

les parents, un ou une collègue.

- Séquence: 1)Titulaire ou éducatrice SDG; 2) TES; 3) Direction

- Moyens: Téléphone, Courriel, Visite en présence
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5. ACTIONS À PRENDRE À LA SUITE D’UN GESTE D’INTIMIDATION OU DE VIOLENCE
Le plan de lutte doit inclure  « les actions qui doivent être prises lorsqu’un acte d’intimidation ou de 
violence est constaté par un élève, un enseignant, un autre membre du personnel de l’école ou par 
quelque autre personne ou qu’un signalement ou une plainte est transmis à l’établissement par le 
protecteur régional de l’élève » (art. 75.1 5 ).

 
er

 
e

protecteur régional de l’élève

Déterminer s'il s'agit de violence, d'intimidation 

ou d'un conflit.

Renforcement du comportement attendu.

Rencontre avec les titulaires, TES et les élèves 

impliqués.

Démarche de réparation

Vérification de l'information auprès des intervenants qui pourraient être au courant. Appel et suivi aux 

parents. Rencontre des élèves concernés. Mettre en place les mesures d'aide et de suivi .
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La direction doit mettre en place tout le processus de sécurité, d'écoute et d'aide à la victime ou à la

personne qui dénonce.

Au besoin, se référer à la conseillère pédagogique au dossier de la sexualité du CSSDA.
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6. CONFIDENTIALITÉ

plainte concernant un acte d’intimidation ou de violence » (art. 75.1 6 ).

Moyens retenus

Sensibiliser le personnel aux actions à poser pour 

personnes impliquées.

proposés à l’élément 4.

Sensibiliser les intervenants à l’utilisation 
adéquate des outils de communication 
(ex. : Talkie-walkie).

Autres : 
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7. MESURES DE SOUTIEN OU D’ENCADREMENT
Le plan de lutte doit inclure « les mesures de soutien ou d’encadrement offertes à un élève victime d’un acte
d’intimidation ou de violence ainsi que celles offertes à un témoin ou à l’auteur d’un tel acte » (art. 75.1 7 ).

Pour l’élève victime Pour l’élève auteur Pour les élèves témoins

 Revérifier le niveau de détresse de l'élève

 Revoir la pertinence du plan de sécurité si celui-ci avait 

été établi, le retirer ou le modifier au besoin. 

 Assurer un suivi hebdomadaire par la T.E.S de l'école

 Travailler le développement d'habiletés sociales de 

l'élève selon son profil à l'aide d'une grille.

 Mesures d'accompagnement, d'aide et de soutien pour 

la victime et ses parents.

 Collaborer avec des organismes ou des services 

externes, au besoin. 

 Soutien individuel à fréquence rapprochée

 Plan d'aide ou plan d'intervention

 Toute autre mesure appropriée à la situation

 Rappel et enseignement du comportement attendu

 Renforcement du comportement attendu

 Soutien individuel à fréquence rapprochée

 Travailler le développement d'habiletés sociales de 

l'élève selon son profil à l'aide d' une grille pour cibler 

les habiletés sociales à prioriser.

 Mesures d'accompagnement, d'aide et de soutien pour 

l'auteur, les complices et leurs parents

 Plan d'aide ou plan d'intervention

 Toute autre mesure appropriée à la situation

 Vérifier le niveau de détresse 

de l'élève

 Sensibiliser l'élève au rôle de 

témoin dans une situation 

d'intimidation ou de violence

Toute autre mesure appropriée 

à la situation

-  intervention individuelle en éducation à la sexualité pour faire cesser les comportements

-  enseigner les comportements attendus

-  rehausser la surveillance par le personnel scolaire

-  référer à des ressources externes spécialisées

-  informer et collaborer avec les parents des élèves impliqués
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8. SANCTIONS DISCIPLINAIRES

d’intimidation ou de violence selon la gravité ou le caractère répétitif de ces actes » (art. 75.1 8 ).

•

•  

•  

•

Excuses verbales ou écrites, dessin d'excuse, réflexion écrite, travail personnel de recherche sur le sujet

Retrait de privilège, retrait de groupe, remboursement ou remplacement

Rencontre avec l'élève, parent et intervenant, rencontre avec une personne ressource, appel et 

intervention de la direction

Suspension, intervention policière

Selon le guide d’intervention du CSS pour appliquer des sanctions

disciplinaires selon le type de situation (comportements d'inconduite, comportements sexuels

problématiques, agression sexuelle, partage non consensuel d’images intimes

(sextage), etc.).
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9. SUIVI DES SIGNALEMENTS OU DES PLAINTES
Le plan de lutte doit inclure le « suivi qui doit être donné à tout signalement et à toute plainte concernant
un acte d’intimidation ou de violence » (art. 75.1 9 ).

•

•

•

•

Valider si le suivi des actions a été fait et que tous les moyens ont été mis en place.

Vérifier si les élèves touchés sont encore à risque et utiliser la technique 2-1-1

S'assurer du suivi de tous les billets de communication et du contrat de comportement. Vérifier si toute

l'information a été compilée via l'outil "Violence et intimidation" dans le PAPP. Loi 56

S'assurer que la rétroaction a été faite auprès du dénonciateur.

-  Informer régulièrement les personnes impliquées des mesures mises en place et en assurer le suivi.

-  Diriger rapidement les personnes impliquées vers des ressources d'aide et d'accompagnement 

spécialisées, selon le contexte.

-  Assurer une collaboration étroite avec ces ressources d'aide et d'accompagnement afin d'ajuster, au 

besoin, les mesures mises en place dans l'école.

-  Accorder une attention particulière aux mesures mises en place dans l'école pour assurer le 

sentiment de sécurité de la victime et l'encadrement de l'auteur (ex: la victime de

la situation ne devrait pas être celle à qui on impose des changements comme un changement 

d'autobus, de cours, d'horaire, d'école, etc.)
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article 75.1 

Sensibilisation du personnel sur les différents enjeux:

- éthique des communications sur les réseaux sociaux entre le personnel de l'établissement scolaire et 

les élèves

- l'importance de faire preuve de jugement lors de contacts corporels et de démonstrations d'affection 

entre le personnel scolaire et les élèves

- l'importance d'éviter de se retrouver seul avec un élève dans un lieu d'intimité (ex. : vestiaire, 

toilette, douche, etc.).

- l'interdiction de regarder ou d'effacer des images dans le cadre d'une situation de partage non 

consensuel d'images intimes.

- l'importance d'intervenir promptement sur toute forme de discrimination ou de violence en lien avec 

la sexualité (ex. : sexisme, homophobie, jeux et touchers inappropriés, etc.)

- l'importance de respecter le plan de surveillance de l'établissement

- Suivi, par tous, de l'activité de formation obligatoire provenant du MEQ.

- Établir un registre de suivi des activités de formations obligatoires.
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AUTRES INFORMATIONS IMPORTANTES

(Art.75.1)

(Art. 83.1)

(Art. 75.1)

conseil d’établissement 

Date :

Date :

Julie Brodeur Signature numérique de Julie Brodeur 
Date : 2024.02.05 11:26:29 -05'00'

20 décembre

Juin 2024

Mai 2024

2023-02-06

1130130-23-1630130



Sources :

Abréviations :


